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ANDRE ROCHON , J.C.S. 
 
Hydro-Québec  
Demanderesse  
c.  
Les Moteurs électriques Dupras inc. et Michel Dupras  
Défendeurs  

 

Rochon J.C.S.:-  

1  Hydro-Québec réclame des défendeurs 56 457,14 $ pour la valeur de l'énergie électrique 
que ces derniers auraient subtilisée, cette somme inclut les pénalités prévues à la Loi1.  
2  Le 13 avril 1994, un préposé d'Hydro-Québec, (M. Bertrand), constate la présence de fils 
électriques entre l'interrupteur principal et deux sous-interrupteurs. Cette installation 
clandestine fait en sorte de passer outre aux appareils de mesurage d'Hydro-Québec.  
3  Michel Dupras admet avoir procédé lui-même à cette opération de pontage, la veille de la 
visite de M. Bertrand, soit le 12 avril 1994, et ce, dans le but de vérifier le fonctionnement 
d'un moteur triphasé. Hydro-Québec soutient plutôt que ce système est en place depuis au 
moins 10 ans.  
4  Tel est l'objet du litige.  
Les Faits 
5  L'examen du plan des installations électriques triphasées (P-11) et des photos P-4a) et P-4f) 
nous permet de constater le chemin emprunté par le courant électrique. Ce courant pénètre à 
l'intérieur du bâtiment et se rend au boîtier du maître interrupteur. Avant l'altération effectuée 
ausystème, l'électricité passait directement du maître interrupteur à l'appareillage de comptage 
et, de là, à une boîte de répartition, d'où partent de multiple fils pour desservir les besoins 
énergétiques du bâtiment. L'opération effectuée par Michel Dupras consiste donc au 
branchement de troisfils à l'intérieur du maître interrupteur. La photo P-4a) nous fait voir ce 
branchement. Ces trois fils se rendent à la base d'un sous-interrupteur. De ce sous-interrupteur 
partent différentes conduites électriques pour alimenter, notamment: un compresseur, un 
aérotherme de 15 kilowatts (kW) et un four.  
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6  M. Bertrand est un agent releveur pour l'Hydro-Québec. Il se rend, pour la première fois à 
l'atelier de la défenderesse, le 13 avril 1994. Sa fonction consiste, entre autres, à la lecture des 
compteurs situés à l'intérieur de cet atelier de réparation des moteurs électriques. Il examine 
d'abord le compteur monophasé(120 à 240 volts) situé au haut de l'escalier. Tout lui semble en 
bon état. Il descend alors examiner le compteur triphasé (300 à 620 volts) situé au sous-sol. 
La porte de l'interrupteur principal est fermée. Son attention est attirée par le compteur dont il 
doit prendre lecture. Ce dernier est situé à environ quatre piedsdu maître interrupteur. Après 
avoir effectué la lecture, il constate la présence de trois fils sortant par une ouverture située 
sur le côté du boîtier du maître interrupteur. Il réalise rapidement qu'il y a un «raccord non 
mesuré». M. Bertrand indique que ces trois fils sont vissés àl'intérieur du maître interrupteur. 
Il en conclut qu'il s'agit là d'une installation permanente, d'autant plus que le dessus des fils est 
couvert de poussière. Il remarque que les fils partant du sous-interrupteur de couleur bleue 
apparaissant à la photo 4f) sont, en partie, enduits de «vieille peinture». Il note surtout qu'il 
n'y a aucune traced'autres installations qui auraient alimenté ce sous-interrupteur.  
7  M. Bertrand fait alors appel à un autre préposé d'Hydro-Québec, M. Pierre Dion. Ce 
dernier, en compagnie de M. Bertrand, se rend à l'atelier de la défenderesse dans l'après-midi 
du 13 avril 1994. M. Dion procède alors à la vérification des appareils branchés à partir des 
deux sous-interrupteurs,eux-mêmes alimentés uniquement à l'aide du circuit de 
contournement installé par Michel Dupras. On y relève que le compresseur, l'aérotherme de 
15 kW et le four sont alimentés par ces deux sous-interrupteurs. De plus, M. Dion corrobore 
entièrement le témoignage de M. Bertrand, quant au caractère permanent de l'installation 
decontournement, quant à la présence de poussière sur le dessus des fils et quant à l'absence 
visible de toute installation ancienne ayant pu être branchée sur les deux sous-interrupteurs.  
8  Le 4 mai 1994, M. Dion retourne sur les lieux en compagnie d'un troisième préposé 
d'Hydro-Québec, M. Plante. Ce dernier est habilité à mesurer les appareils. À cette occasion, 
les préposés d'Hydro-Québec constatent que le circuit de contournement a été enlevé et que 
l'ensemble del'électricité est mesurée adéquatement.  
9  Les chiffres sont éloquents. Pour soutenir ses prétentions, Hydro-Québec a mesuré l'énergie 
électrique consommée pour le triphasé, durant l'année qui a suivi la découverte du 13 avril 
1994 (année de référence). Dès le 14 avril 1994, Michel Dupras avait enlevé le système 
decontournement. On a ainsi calculé que, dans cette année de référence, la défenderesse a 
consommé sur le branchement triphasé 21,540 kilowattheures (kWh), alors que le total des 
dix années précédant la découverte, sa consommation avait été de 16,800 kWh. Dans les deux 
mois qui ont suivi, soit du 13 avril1994 au 15 juin 1994, la défenderesse a consommé 2,040 
kWh, alors que, pour l'année précédant la découverte du branchement illégal, elle n'avait 
consommé que 120 kWh, pour toute l'année.  
10  Hydro-Québec évalue donc, à partir de l'année de référence, que les défendeurs ont 
subtilisé 196,000 kWh dans les dix années antérieures à la découverte, représentant un 
montant de 11 280,06 $ incluant la taxe, ce qui équivaut à un peu plus de 1 000 $ par année. 
S'ajoute à cemontant une demande d'indemnité, aux termes des dispositions de l'article 26 de 
la Loi concernant la Compagnie royale de l'électricité2, soit une somme additionnelle de 45 
177,08 $, pour un grand total de 56 457,14 $.  
11  Le mode de calcul d'Hydro-Québec pour établir le nombre de kWh subtilisé apparaît à la 
pièce P-5. Il s'agit là du travail détaillé effectué par M. Dion. Les experts, à l'aide de plusieurs 
graphiques, ont reproduit la consommation en kWh sur branchement triphasé. Le tableau P-12 
est particulièrementéloquent. On y notera, sur une période de 10 ans, qu'à l'exception de deux 
années, la consommation électrique pour la première période de 60 jours qui suit 
immédiatement la découverte de la subtilisation est supérieure à chacune de ces années 
antérieures.  

19
98

 C
an

LI
I 1

13
88

 (
Q

C
 C

S
)



 

 

12  Les défendeurs soutiennent que cette subite augmentation de consommation énergétique 
sur le branchement triphasé s'explique par l'orientation donnée à l'entreprise au début de 
l'année 1994.  
13  Michel Dupras est actionnaire et administrateur unique de la codéfenderesse, Les Moteurs 
électriques Dupras Inc. Cette corporation a débuté ses affaires en 1981. Elle a emménagé dans 
le local de Repentigny en 1983. Cette entreprise se spécialise dans la réparation des moteurs 
électriques. Selon le type de clientèledesservie, on utilisera, soit du monophasé, soit du 
triphasé. Le monophasé sert lors de la réparation des moteurs de type domestique ou 
commercial. Le triphasé est utilisé pour la réparation des moteurs industriels. En 1994, Michel 
Dupras oriente sa corporation vers une clientèle industrielle, d'où, soutient-il,l'augmentation 
accrue de ce type de consommation électrique. En janvier 1994, la corporation retient les 
services d'un représentant pour solliciter les industries. Elle en embauche un second aux 
mêmes fins, au cours de l'été 1994.  
14  Pour soutenir leurs prétentions, les défendeurs ont fait entendre un expert, l'ingénieur Jean 
Garceau. De son côté, Hydro-Québec a retenu les services de l'ingénieur Pierre Nadeau. Vu 
l'importance de cette preuve, il y a lieu de rappeler les règles applicables à la preuve par 
experts.  
Les Expertises 
15  Devant un dossier présentant des difficultés de nature technique, les Tribunaux sont 
régulièrement appelés à trancher entre les thèses présentées par les experts. Avec le temps, 
des critères d'analyse furent retenus, permettant de guider le Tribunal dans son étude. Il y a 
lieu d'en rappeler les principauxéléments.  
16  Dans un arrêt de principe, Lord Summer exposait la règle du fardeau de preuve dans des 
domaines où une preuve hautement technique avait été reçue:  

S'il advient qu'un juge ne peut décider en lui-même si, oui ou non, l'opinion qui lui est 
donnée est valable, il conclut simplement que le point n'est pas prouvé, aux dépens de 
la partie à qui incombe le fardeau de la preuve sur cette question. C'est tout comme si la 
preuve nécessaire n'avait pas été établie3.  

17  Ce principe devait être repris par la Cour suprême où, sous la plume de l'honorable juge 
Pigeon, la Cour ajoutait:  

Aux prises, comme c'est habituellement le cas dans les affaires de ce genre, avec des 
opinions scientifiques contradictoires, le juge de première instance s'est dit incapable 
d'éliminer la confusion créée par les témoignages divergents des experts. Dans ces 
circonstances, la justice demande qu'on s'efforce d'éliminer laconfusion4.  
(soulignements ajoutés)  

18  En 1985, le juge Monet, s'exprimant au nom de la Cour d'appel, suggérait avec encore 
plus de précision le cheminement à suivre par un juge de première instance en pareille 
matière:  

Lorsque la preuve offerte de part et d'autre est contradictoire, le juge ne doit pas 
s'empresser de faire succomber celui sur qui reposait la charge de la preuve mais il doit 
chercher d'abord à découvrir où se situe la vérité en passant au crible tous les éléments 
de conviction qui lui ont été fournis et c'estseulement lorsque cet examen s'avère 
infructueux qu'il doit décider en fonction de la charge de la preuve5.  

19  Pour guider le juge dans cette recherche, les tribunaux ont élaboré deux types de critères: 
l'un relié à l'expertise même et l'autre relié à l'expert.  
20  La valeur probante d'une expertise sera d'autant plus élevée que les faits sur lesquels elle 
repose sont prouvés. L'honorable juge Gilles Hébert expose ces principes à partir de deux 
décisions de la Cour suprême et d'un arrêt de la Cour d'appel6.  
21  Les connaissances, l'attitude et les méthodes de l'expert doivent être analysées. Le 
Tribunal se penchera sur le ou les moyens par lesquels l'expert a acquis son expertise7. La 
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formation théorique est importante. Les tribunaux accordent toutefois une préférence à 
l'expérience pratique8.  
22  Le Tribunal observera également l'attitude de l'expert. Ce dernier fait-il preuve de 
subjectivité ou d'objectivité? A-t-il un intérêt dans l'affaire? Quelle est son approche face aux 
théories apportées par les autres experts? Y apporte-t-il des éléments? En tient-il compte9? De 
façon secondaire, le Tribunal examinera la réputation de l'expert auprès de ses pairs10.  
23  Les experts en présence n'ont pas la même formation ni la même expérience. Chaque 
expert a étudié le problème sous un angle tout à fait différent, faisant ainsi appel à 
l'expérience propre à chacun.  
24  Jean Garceau, l'expert des défendeurs, obtient son diplôme en génie mécanique de l'École 
polytechnique en 1982. De 1982 à octobre 1993, il travaillera pour une corporation spécialisée 
dans la réparation de moteurs électriques. Il est doté d'une grande expérience pratique quant 
aux types d'énergie pouvantêtre utilisée à l'intérieur de ce genre d'atelier. Il n'a, par contre, 
aucune expérience ni formation particulières en génie électrique.  
25  Son mandat consistait à vérifier dans quelle mesure un changement d'activités de 
l'entreprise pouvait faire varier sa consommation électrique. À l'aide de l'examen des bilans 
financiers de l'entreprise, des documents de travail de l'atelier pour certaines périodes et de 
l'information qu'il obtient de Michel Dupras, il définit le profild'activités de l'atelier. Il 
constate que, pour la période antérieure à 1990, les activités de l'entreprise sont modestes. Le 
type d'ouvrage confié par la clientèle fait surtout appel à une énergie en monophasé. Le 
chiffre d'affaires augmente réellement à compter de 1990. Comme la consommation 
entriphasé pour les années antérieures à 1994 ne dépassait pas généralement le minimum 
prévu au tarif, la variation de cette consommation en triphasé ne peut pas réellement être 
vérifiée.  
26  Jean Garceau reproduit sur trois tableaux les résultats de son analyse quant à l'utilisation 
de l'énergie électrique. Il y distingue, pour un certain nombre d'années, les différences de 
consommation en monophasé et en triphasé. N'étant pas un spécialiste en génie électrique, il 
avance prudemment quel'utilisation des appareils alimentés par le pontage illégal ne peut 
justifier l'augmentation de la consommation constatée au cours de l'année de référence.  
27  Pour l'ingénieur Pierre Nadeau, la thèse avancée par son collègue Garceau ne peut, en 
aucune façon, être retenue. M. Nadeau estime que l'augmentation subite de la consommation 
constatée après le 13 avril 1994 ne s'explique que par le mesurage de l'énergie réellement 
consommée, alors que ces mêmes besoinsn'étaient pas comptés avant cette découverte du 
contournement. La seule énergie requise pour faire fonctionner correctement l'aérotherme 
dans l'atelier explique, en grande partie, l'augmentation de la consommation. L'aérotherme 
était l'un des appareils qui, le 13 avril 1994, recevait son énergie à partir du pontageélectrique 
effectué par Michel Dupras.  
28  M. Nadeau est un spécialiste en génie électrique. Hydro-Québec l'a mandaté à plus de 80 
reprises pour faire l'étude des dossiers de vols d'électricité. Ses expertises l'ont amené à 
témoigner à plus de 20 occasions à la Cour à titre de témoin expert dans cette matière. 
Lemandat qui lui est confié dans le présent dossier consiste à examiner les aspects techniques 
du vol et d'établir, le cas échéant, le coût de l'énergie subtilisée.  
29  M. Nadeau constate, à partir des faits objectifs portés à son attention, le caractère 
permanent du branchement illégal effectué. La méthode employée a permis de fermer et de 
maintenir fermée la porte de l'interrupteur principal. Selon lui, seul un oeil averti pouvait 
détecter pareil contournement.  
30  Par la suite, il analyse les consommations des dix dernières années. Il reproduit, en 
annexes à son rapport du 29 avril 1996, les éléments importants de cette étude. La figure 1 
nous fait voir que la consommation réelle dans l'année de référence a augmenté de plus de 
1,200%. Suivant trois méthodes, ilétablit la consommation énergétique nécessaire aux 
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appareils desservis par le contoumement électrique. Il conclura donc que la réclamation 
d'Hydro-Québec de 196 000 kWh est conservatrice puisque ses propres études lui indiquent 
qu'il s'agirait plutôt de 320,000 kWh qui aurait été subtilisés. Ilprocède également à l'analyse 
des chiffres d'affaires et des consommations électriques pour en conclure qu'il n'y a aucune 
corrélation entre l'augmentation du chiffre d'affaires et l'augmentation fulgurante de 
consommation durant l'année de référence.  
31  Pour appuyer sa prétention à l'effet que le chauffage par l'aérotherme est, en grande partie, 
responsable de l'augmentation du coût énergétique, M. Nadeau produit les tableaux P-13 et P-
14, qui nous font voir, affirme-t-il, que cette augmentation correspond à la distribution 
mensuelle standard du chauffage au Québec. Il en tire un argumentcorroborant sa thèse de 
l'augmentation du coût relié au chauffage.  
32  Que retenir de ces deux expertises?  
33  Il est indéniable que l'expert Nadeau, contrairement à l'ingénieur Garceau, a une formation 
théorique et pratique de la matière en litige. Il n'a cependant pas l'expérience pratique de M. 
Garceau quant au fonctionnement d'un atelier mécanique. M. Nadeau est toutefois en mesure 
d'analyser les données fournies par l'entreprisedéfenderesse relativement aux besoins associés 
au type de travail de l'atelier.  
34  Le Tribunal estime que le témoignage de l'expert Nadeau est convaincant dans son 
analyse des causes de l'augmentation de la consommation électrique. Son témoignage s'appuie 
sur des faits précis et prouvés. Son analyse est rigoureuse et documentée.  
35  Le Tribunal ne conclut pas pour autant que l'analyse de l'ingénieur Garceau est dénuée de 
tout fondement. Il est utile de rappeler que Michel Dupras fait appel à M. Garceau, 
notamment à cause du fait que les deux individus se connaissent depuis déjà un certain temps, 
oeuvrant tous deux dans le domaine de la réparation des moteursélectriques. M. Garceau 
intervient d'abord au dossier pour soutenir M. Dupras dans sa recherche de solutions lors de 
ses discussions avec l'Hydro-Québec et pour valider une thèse à l'effet que l'augmentation de 
consommation électrique est reliée au type de travail confié à l'atelier de la défenderesse. Les 
études de cetingénieur démontrent une augmentation du genre de travail nécessitant une 
consommation triphasée. Cette hausse n'est pas arrivée soudainement. Elle remonte à l'année 
1992. La faiblesse de son étude est de demeurer muette sur le phénomène d'augmentation 
important et précis dans le temps qui survient à compter du14 avril 1994. L'examen du chiffre 
d'affaires industrielles et de la consommation correspondante pour le triphasé ne conduit pas à 
une solution satisfaisante du phénomène d'augmentation vertigineuse observé. En 1993, le 
volume d'affaires en triphasé est de 100,000 $. Pour cette même période, la consommation 
enregistrée estde 3,000 kWh. En 1992, ce volume d'activités est de 20 000 $, soit cinq fois 
moins. La consommation, quant à elle, est de 1,140 kWh. Le chiffre d'affaires a augmenté de 
500%, alors que la consommation a progressé de 38%. Il n'existe donc pas de corrélation 
précise entre le chiffre d'affaires pour la réparation de moteurs triphasés etl'utilisation 
d'énergie électrique. Cela peut également varier en fonction de la réparation à effectuer sur le 
moteur triphasé. Bref, cette thèse repose sur des prémisses incertaines.  
36  À l'opposé, tous les indicateurs disponibles accréditent la thèse de l'expert d'Hydro-
Québec. Comme l'affirme le procureur des défendeurs «ça regarde mal pour mes clients». 
L'augmentation subite de consommation suite à la découverte ne peut pas s'expliquer de façon 
fiable par une augmentation desactivités industrielles de l'atelier. La preuve montre certes une 
modification dans le type de travail effectué, mais non de façon rapide et instantanée 
comparable à la consommation calculée dans les 60 jours de la découverte.  
37  L'analyse de l'expert des défendeurs permet cependant au Tribunal de constater une 
augmentation réelle de la consommation électrique en triphasé. Pour chaque année de 
calendrier de 1986 à 1994 inclusivement, les consommations de l'entreprise défenderesse en 
triphasé furent les suivantes:  
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1986 - 360 kWh 
1987 - 1,200 kWh 
1988 - 1,800 kWh 
1989 - 4,380 kWh 
1990 - 1,140 kWh 
1991 - 1,320 kWh 
1992 - 1,140 kWh 
1993 - 3,000 kWh 
1994 - 8,0007 ou 8,700 kWh 
1995 - 13,320 kWh (pour une période de 4 mois). 
38  Le Tribunal retient donc la thèse avancée par l'expert d'Hydro-Québec. Il y aurait toutefois 
lieu de tenir compte de l'augmentation de la clientèle industrielle, dans le calcul du coût de 
l'énergie subtilisée. Le Tribunal y reviendra un peu plus loin.  
Le droit Applicable 
39  Il est admis qu'Hydro-Québec est une entreprise de production, de transmission et de 
distribution de vente d'énergie électrique. Il est également admis que Les moteurs électriques 
Dupras Inc. était responsable en tant qu'abonnée du paiement de l'énergie électrique. C'est 
l'article 22.0.1 de la Loi surHydro-Québec (la Loi) qui prévoit la façon dont sont déterminés 
les tarifs:  

Les tarifs et les conditions auxquels l'énergie est fournie sont fixés par la Régie.  
Toutefois, malgré le paragraphe 1o de l'article 31 de la Loi sur la Régie de l'énergie 
(1996, chapitre 61), le gouvernement fixe à l'égard d'un contrat spécial qu'il détermine 
visant une puissance additionnelle ounouvelle à facturer de 10 MW ou plus les tarifs et 
les conditions auxquels l'électricité est fournie par la Société à un client industriel.  

40  Au moment de l'incident, le Règlement numéro 41111 prévoyait les conditions de 
fourniture de l'électricité. L'article 106 de ce règlement indique que l'abonné est le «gardien de 
l'appareillage du distributeur installé chez lui». L'article 104 de ce même règlement formule 
les interdits suivants:  

Le client ne doit pas entraver le bon fonctionnement des installations, de l'appareillage 
et de l'équipement du distributeur. De plus, tout accès à ceux-ci lui est interdit et il ne 
peut y effectuer quelque manoeuvre ou quelque intervention que ce soit, à moins d'une 
autorisation expresse du distributeur.  

41  L'article 92 du même règlement prévoit les méthodes à être utilisées pour les calculs de 
l'électricité subtilisée. Cet article se lit comme suit:  

Dans les cas où l'électricité mesurée par l'appareillage de comptage du distributeur ou 
facturée par celui-ci ne correspond pas à l'électricité réellement utilisée, ou en l'absence 
d'appareillage de comptage, le distributeur établit la consommation d'énergie et la 
puissance de facturation à partird'un ou de plusieurs des éléments suivants:  
1o les données fournies par des épreuves de mesurage;  
2o l'inventaire des appareils raccordés et l'estimation de leur utilisation moyenne;  
3o les valeurs enregistrées durant les périodes de consommation précédant ou suivant 
immédiatement la défectuosité de l'appareillage de comptage ou durant la même 
période de l'année précédente;  
4o tout autre moyen servant à établir ou à estimer la consommation d'énergie, et, le cas 
échéant, l'appel de puissance.  
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Lorsqu'il s'agit d'un réseau autonome dont l'électricité livrée aux divers clients n'est 
généralement pas comptée, le distributeur peut aussi établir la consommation moyenne 
par abonnement à l'intérieur d'une même catégorie d'usage.  

42  La preuve indique que la somme réclamée aux défendeurs a été établie conformément à 
cette dernière disposition.  
43  L'article 48 de la Loi prévoit qu'Hydro-Québec peut recourir aux dispositions des articles 
26, 27, 28, 29 et 32 du chapitre 66 des Lois de 1897-1898. C'est précisément l'article 26 de 
cette Loi sur la Compagnie Royale d'électricité12 qui autorise Hydro-Québec à réclamer 45 
177,08 $. Cette disposition se lit comme suit:  

Si une personne place, permet ou souffre qu'on place, fait placer, ou aide à placer un fil 
ou autre appareil en communication avec un fil ou conducteur appartenant à la 
compagnie, ou de quelque manière utilise, détourne, aide à utiliser ou à détourner le 
courant électrique ou autre produit de la compagnie, ou dérange lescompteurs ou autres 
appareils de la compagnie, sans le consentement écrit de cette dernière, elle sera 
condamnée à payer à la compagnie la somme de cent piastres, et une somme 
additionnelle de quatre piastres par jour pour chaque jour durant lequel les actes de 
commission ou d'omission ci-dessus mentionnés existeront, et, en sus, un montant égalà 
trois fois la valeur du courant qui aura été ainsi utilisé, le tout en sus de tous dommages 
causés.  
Tous les actes ci-dessus mentionnés, de commission ou d'omission, dont on pourra 
avoir constaté la perpétration, seront réputés avoir été faits ou permis par l'occupant ou 
les occupants en commun des lieuxoù ces actes auront été commis, ou par la personne 
qui aura obtenu le courant électrique comme susdit.  

44  La difficulté inhérente à ce genre de litige a trait au fardeau de preuve. Le procureur 
d'Hydro-Québec invite le Tribunal à conclure que le second paragraphe de l'article 26 de la 
Loi sur la Compagnie Royale d'électricité crée une présomption, de telle sorte que la partie 
défenderesse aurait le fardeau d'établir quela réclamation d'Hydro-Québec, basée sur une 
période de 10 ans, est non fondée.  
45  Certains jugements ont donné leur aval à cette thèse13.  
46  Soit dit avec égard et respect pour l'opinion contraire, le Tribunal conclut que le second 
alinéa de l'article 26 de la loi précitée établit bien une présomption ayant trait à la perpétration 
d'une infraction mais non à la durée ou à l'époque où elle fut commise.  
47  Dans le présent dossier, il est acquis que M. Michel Dupras a posé un des actes prévus au 
premier alinéa de l'article 26 de la loi précitée. Même en l'absence de cet aveu ou de quelque 
preuve à ce sujet, il aurait été possible au Tribunal d'utiliser la présomption du second alinéa 
de l'article 26 de cemême article; ceci aurait forcé l'occupant ou l'abonné des lieux à établir 
qu'il n'était pas à l'origine de l'acte fautif. Le Tribunal ne retrouve cependant aucune 
disposition législative ou réglementaire établissant une présomption en faveur d'une période 
donnée de réclamation.  
48  La seule véritable présomption applicable au présent dossier découle des faits. À cet 
égard, le Tribunal partage entièrement l'exposé du juge René Letarte, dans l'affaire Hydro-
Québec c. Marcel St-Pierre 14. Il affirmait, avec raison, que la difficulté de preuve pour 
Hydro-Québec origine des gestes illégaux posés par la partie défenderesse. Cette partie a 
procédé aux travaux de contournement du mesurage de l'électricité. Dans ces circonstances, 
elle ne peut se contenter d'invoquer le fardeau de preuve qui incombegénéralement à la 
demanderesse. Il en découle plutôt un déplacement du fardeau de preuve sur la partie 
défenderesse.  
49  Il y a lieu de reprendre les éléments particuliers permettant de conclure au renversement 
du fardeau de preuve. L'existence de poussière sur le dessus des fils servant au 
contournement, la nature permanente de l'installation, la présence d'indices matériels à l'effet 

19
98

 C
an

LI
I 1

13
88

 (
Q

C
 C

S
)



 

 

que l'installation de contournement était en place depuis un certain temps,l'absence d'autres 
installations pour desservir les appareils et la hausse subite et vertigineuse de la 
consommation électrique après la découverte du vol, sont d'autant d'éléments graves, précis et 
concordants, déplaçant ainsi le fardeau de la preuve sur les épaules de la partie défenderesse.  
50  Le Tribunal estime que la partie défenderesse a échoué à renverser cette présomption. Les 
explications fournies par M. Dupras ne sont guère convaincantes. Ce dernier soutient que c'est 
le hasard qui a fait que le représentant d'Hydro-Québec découvre le mécanisme de 
contournement qu'il avait installé la veille, soitle 12 avril 1994.  
51  Les deux experts sont d'avis que les raisons invoquées par Michel Dupras pour effectuer 
pareille manoeuvre étaient, à tout le moins, questionnables. Michel Dupras a une formation en 
électricité. Il savait que l'opération de contournement était illégale. Il soupçonne un problème 
de déphasage, sans toutefoisfaire appel à un électricien ou, encore, sans jamais notifier Hydro-
Québec de cette difficulté. Ce n'est, dit-il, que lors de la visite des préposés d'Hydro-Québec, 
dans l'aprèsmidi du 13 avril 1994, qu'il aurait soulevé pour la première fois cette question. Les 
préposés d'Hydro-Québec nient que pareillerencontre eut lieu. Leur dossier ne relève aucune 
demande de quelque nature que ce soit provenant de cette entreprise.  
52  Le Tribunal note de plus que lors de son interrogatoire au préalable, Michel Dupras ne 
reconnaît pas que des appareils permanents aient été branchés à même les fils de 
contournement. Devant le Tribunal, il admettra que le circuit de contournement alimentait un 
four, un aérotherme, un compresseur et, également, un palan.  
53  Le procureur des défendeurs invite le Tribunal à aller au-delà des apparences et à retenir le 
fait qu'Hydro-Québec aurait décelé, il y a fort longtemps, ce vol d'énergie s'il avait vraiment 
eu lieu. Les préposés d'Hydro-Québec se rendent à tous les mois ou tous les deux mois sur les 
lieux, pour faire la lecturedes compteurs. C'est là, le seul, véritable élément troublant de ce 
dossier. Ce point n'est cependant pas demeuré sans explication. Hydro-Québec a des équipes 
spécialisées en vol d'électricité depuis 1996 seulement. Avant cette époque, elle se fiait à ses 
préposés chargésde relever les compteurs pour lui signaler toute situation anormale. C'est 
l'examen des signes physiques qui permettait éventuellement à ces préposés de découvrir un 
contournement. La preuve est à l'effet qu'ils sont chargés de lire plusieurs centaines de 
compteurs par jour et qu'ils s'intéressent peu au volet secondaire de leur travail. Dans le cas 
présent, le Tribunal retient que c'est grâce à la clairvoyance de M. Michel Bertrand, qui a un 
intérêt particulier pour ces matières, que ce système de contournement fut découvert. Il faut se 
rappeler également l'appréciation de l'ingénieur Nadeau, selon qui, le système mis en place 
étaitpermanent, sophistiqué et décelable seulement pour un oeil averti.  
54  De tous ces éléments, le Tribunal conclut qu'il y a eu subtilisation de l'énergie pour la 
période de dix ans réclamée.  
Les Dommages 
55  La réclamation d'Hydro-Québec repose sur la prémisse que l'énergie subtilisée est la 
même pour chacune des dix années antérieures à l'année de référence. Cette façon de faire ne 
tient pas compte des conséquences de la modification du profil de la clientèle et de 
l'agrandissement del'usine en 1990.  
56  Le Tribunal a précédemment conclu que l'augmentation du chiffre d'affaires pour le 
triphasé ne suffit pas à expliquer à elle seule la variation importante de consommation 
électrique calculée dans l'année de référence. Il n'en demeure pas moins, de l'analyse des deux 
rapports d'expertises, que le chiffre d'affaires dittriphasé est passé à plus de 300 000 $ en 
1995, alors qu'il était uniquement de 19 535 $ en 1992. L'examen des tableaux de tous les 
rapports d'experts montre que cette modification intervient progressivement à compter de 
1992 tout en prenant une ampleur accrue en 1994 et 1995. C'est donc dire qu'un certain 
pourcentage du montant calculé dansl'année de référence s'explique, en partie, par une 
présence accrue d'une clientèle industrielle. La base du calcul est donc partiellement erronée. 
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De plus, selon l'expert Nadeau, le chauffage explique en grande partie l'augmentation de la 
consommation électrique. Or, l'atelier fut agrandi de façon importante en 1990. Le coût 
dechauffage pour les années antérieures à cette année était moindre. Il y a lieu, pour ces 
différentes raisons, de réduire la réclamation. L'examen des différents éléments du dossier 
permet au Tribunal de conclure à une diminution de 20%, soit de 11 286 $ à 9 024,04 $. La 
pénalité doit, enconséquence, être réduite de 45 177,08 $ à 41 888,14 $15. Le Tribunal est 
d'avis que ce dernier montant peut être assimilé à des dommages-intérêts punitifs prévus à 
l'article 1621 C.c.Q. Les défendeurs n'ont ni demandé ni prouvé qu'il y avait lieu de réduire la 
pénalité réclamée.  
La Responsabilité de Michel Dupras 
57  La corporation, Les Moteurs électriques Dupras Inc., est l'abonnée d'Hydro-Québec. Il 
n'est pas contesté qu'en tout temps pertinent aux présentes, Michel Dupras agissait à titre de 
préposé ou d'administrateur de la codéfenderesse, Les Moteurs électriques Dupras Inc. En 
vertu de quel principe, le Tribunal devrait-il retenirla responsabilité personnelle de Michel 
Dupras?  
58  L'emplacement de la codéfenderesse abrite des opérations commerciales et industrielles. 
La seule bénéficiaire de la subtilisation d'énergie est la corporation défenderesse. L'occupante 
des lieux, au sens du second alinéa de l'article 26 de la Loi sur la Compagnie Royale 
d'électricité, est également la corporationdéfenderesse. Celle-ci n'a pas été mise sur pied pour 
masquer une fraude ou, encore, pour contrevenir à une règle d'ordre public. L'article 317 du 
Code civil ne saurait donc être applicable en l'espèce.  
59  Le lien entre Hydro-Québec et son abonné est contractuel16. Michel Dupras n'est pas 
l'abonné d'Hydro-Québec. Si sa responsabilité doit être retenue, elle ne saurait l'être qu'en 
vertu des règles applicables au régime extracontractuel.  
60  C'est grâce à son habileté et à ses connaissances techniques que Michel Dupras a réussi les 
opérations de contournement. Il a commis une faute extracontractuelle, comme tout tiers qui 
aurait effectué le même travail. Il a certes privé Hydro-Québec d'un gain, soit les montants 
qu'elle aurait normalement facturésà son client. Il y a une relation causale évidente entre la 
faute et le dommage.  
61  Est-ce à dire que Michel Dupras doit également être condamné aux dommages punitifs? 
La disposition de l'article 26 de la Loi sur la Compagnie Royale d'électricité est-elle 
exclusivement applicable au domaine contractuel? Rien ne l'indique. Il s'agit d'une disposition 
légale applicable autant au champ contractuel qu'extracontractuel. Donc, un tiers qui aide un 
abonné à s'approprier de l'énergie électrique peut y être assujetti.  
62  Il n'y a pas, cependant, de solidarité entre les deux défendeurs. Leur condamnation ne 
saurait être que conjointe.  
Les Frais d'Experts 
63  Dans une affaire d' Hydro-Québec c. Patry , M. le juge Louis-Philippe Landry rappelait, 
notamment à l'aide de l'enseignement de la Cour suprême, les principes applicables en la 
matière17:  

Les frais d'experts peuvent être réclamés à titre de dommages ( Hôpital Notre-Dame de 
l'Espérance c. Laurent , (1978) 1 R.C.S. 605). Pour obtenir ces dommages, la 
demanderesse devait démontrer que cette dépense était nécessaire aux fins de présenter 
sa cause et que la sommeréclamée est raisonnable et dûment justifiée ( Corp. Mun. De 
Lac-du-Cerf c. Ruel, C.S. Labelle (Mont-Laurier) 560-05-000150-79, le 20 juin 1980 
(J.E. 80-660) juge Chevalier).  

64  La facture de l'expert d'Hydro-Québec du 29 avril 1996, pour un montant de 2 615,27 $, 
est tout à fait raisonnable suivant les principes ci-haut énoncés. Il n'en va pas ainsi cependant 
des factures additionnelles du 14 mai 1997 (2 529,80 $), du 15 octobre 1997 (2 821,29 $) et 

19
98

 C
an

LI
I 1

13
88

 (
Q

C
 C

S
)



 

 

du 22 octobre 1998 (10 387,25 $), pour un total de 15 738,34 $. Cette demandedoit être 
réduite pour les motifs suivants.  
65  Le Tribunal considère que les experts n'ont pas besoin de préparer des rapports pour 
combattre la thèse de l'opposant, une fois leur thèse initiale exposée. Ce genre de débat 
s'effectue séance tenante. De plus, il est déraisonnable, pour un expert hautement qualifié et 
rompu à ce genre d'exercice, de consacrer 60 heurespour la préparation du présent dossier, 
notamment en tenant compte du montant en jeu et des circonstances propres de l'espèce.  
66  Le Tribunal estime amplement adéquat d'ajouter une somme de 4 000 $ au montant initial. 
À titre de frais d'experts, le Tribunal accorde donc à la demanderesse une somme totalisant 6 
615,27 $, tant pour les frais de préparation que de vacation à la Cour de l'expert.  
Par ces Motifs, Le Tribunal: 
67  CONDAMNE les défendeurs conjointement à payer à la demanderesse la somme de 50 
912,18 $ avec intérêt au taux légal à compter de l'assignation, plus l'indemnité additionnelle 
prévue à l'article 1619 C.c.Q.;  
68  LE TOUT, avec dépens incluant les frais d'expertises limités à la somme de 6 615,27 $.  

ROCHON J.C.S. 
 
Me Richard Paquette et Me Christian Houde, pour la demanderesse.  
Me Gérald Tremblay, pour les défendeurs.  

1. Loi sur l'Hydro-Québec, S.R.Q., c. H-5 art. 48  
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Abbey [1982] 2 R.C.S. 24 ; Paillé c. Lorcon Inc. , [1985] (C.A.) 528, 531  
7. Marquard c. La Reine [1993] 4 R.C.S. 223  
8. Dame Coulson c. Carruthers , [1968] (C.S.) 600, 605, voir également l'application pratique 
de ce principe dans l'arrêt Kansa précité  
9. Halvorson Inc., précité p. 74; Kansa précité. 31, 35;  
10. Halvorson Inc., précité p. 74  
11. Décret 477-87 du 25 mars 1987, 1196.0.11 1918  
12. Chapitre 66 des lois de 1897-98  
13. Hydro-Québec c. Tremblay , CS Roberval, #155-05-000086-935, Juge Gratien Duchesne, 
22 décembre 1997; Hydro-Québec c. Caron , CQ Montréal #500-02-034241-922, Juge 
Jacques Desormeau, 25 octobre 1994  
14. #250-05-000100-875, 14 novembre 1991  
15. Rothpan c. Drouin [1959] B.R. 626  
16. Bédard c. Hydro-Québec [1982] C.A. 518 , 520; voir au même effet: Trust général du 
Canada c. Gaz Métropolitain Inc. [1983] C.S. 197 , 199; Atelier d'usinage de Mont-Laurier c. 
Hydro-Québec [1994] R.R.A. 960 , 964; voir également Les Règles applicables pour 
l'abonnement, décret 477-87, 25mars 1987, art. 5 et suiv.  
17. [1992] R.J.Q. 1102 , 1121  
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